CONFLITS DE RESSOURCES DANS LE CONTEXTE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE L’ACCAPAREMENT DES TERRES
L’objectif visé par cette communication est d’éclairer un peu plus nos collègues et amis sur les zones de conflits au Sahel, sur les raisons de ces conflits et sur les stratégies à mettre en œuvre pour aider les Sahéliens à résoudre leurs problèmes.

Mais à côté des imprécisions graves que développent nos amis non sahéliens sur le Sahel et ses chances réelles de trouver à l’interne des solutions, existent aussi les amalgames mortels que ne cessent de soutenir certains Sahéliens et qui ne cessent d’aggraver la situation. Parmi ces amalgames, il faut noter ceux-ci : « Les Peulhs sont tous des djihadistes », « Les Touareg sont tous des rebelles », « Les Dogons sont tous des assassins », etc.

Les chercheurs sahéliens à défaut de trouver les causes profondes de ces imprécisions et de ces amalgames se doivent de formuler des hypothèses et surtout de trouver les termes et les stratégies permettant de calmer la situation et d’aider à ramener la paix et le développement dans le Sahel.

Nous avons choisi de raconter ici une brève histoire de l’occupation des terres au Mali ainsi que l’organisation sociale qui a accompagné cette occupation. Nous pensons que cela permettra à chacun de se faire une opinion un mieux informée de ce qui se passe dans ce pays au niveau des conflits de ressources. 
I - Le Mali : un ensemble d’espaces hétérogènes
Le Mali est ce pays très vaste (1.246.814 km2) et qui connaît en même temps le climat désertique saharien au Nord et celui presque équatorial de la zone soudanienne au Sud en passant par des zones climatiques telles que la zone sahélienne et celle de la savane. Ainsi, le Mali ne peut pas être compris entièrement comme un pays sahélien même si une bonne partie de son territoire est soumis à des conditions sahéliennes et même sahariennes. 

Ce qu’on appelle spécifiquement « le Sahel » s’étend au Mali entre les 15° et 18° de latitude Nord. Au plan du découpage administratif, ceci correspond à une partie des régions de Tombouctou, de Gao, de Kayes, à une bonne partie de la région de Ségou, à la partie Nord de la région de Koulikoro et à la presque totalité de la région de Mopti (excepté la vallée du Sourou ou 600 mm de pluie par an peuvent être encore enregistrés). La comparaison des séries statistiques de 1950-85 montre une diminution de 20% des pluies. On a assisté à un déplacement des isohyètes pluviométriques de 110 km du Nord vers le Sud. Ces changements sont devenus des facteurs structurels. 

Cependant, à l'intérieur de cette zone géographique, il existe des "poches écologiques" moins soumises à la rigueur du climat sahélien. Il s’agit entre autres des plaines inondées du Delta intérieur du Niger, des terres arrosées par les fleuves Niger et Sénégal ainsi que par leurs affluents (la boucle du Niger par exemple), des plaines hydro-agricoles aménagées à l’exemple des terres de l'Office du Niger, de l’Office Riz de Ségou et de celui de Mopti.... Ces conditions spécifiques sont à la base du statut foncier particulier à ces terres et si différent de celui des autres espaces sahéliens. 

En conclusion, il faut noter l’extrême dépendance de la région à la pluviométrie et son extrême sensibilité à la sécheresse. On peut d’ailleurs noter que l’Afrique, particulièrement le Sahel a connu depuis longtemps des périodes de sécheresse. Ce que les Bamanans ont appelé « la Grande sécheresse » est celle de 1913-14 et elle a été très dure : les Dogons, peuple insoumis au colonisateur français, ont été chassés de leurs falaises par la faim
 et se sont rendus aux troupes françaises, mettant ainsi fin à la « campagne de pacification » entreprise par l’armée coloniale. 

La « petite sécheresse » date de 1941-44 : elle a été éprouvante pour certaines régions du Mali, comme celle de Mopti par exemple.

Tout cela montre que la pluviométrie dans cette partie de l’Afrique a toujours été irrégulière même si certaines décennies (1950 puis 1960) ont été humides d’une façon générale.

Mais, comme on le verra plus tard, la situation va être différente avec le changement climatique et ses conséquences.
II - Une organisation souple pour une économie d’autosubsistance
Organisation sociale et occupation spatiale
A la diversité des climats, des sols et de la répartition géographique des ressources naturelles, correspond la complexité de l’occupation spatiale et de l’organisation sociale.

A ce sujet Salmana CISSE écrit : « L'organisation spatiale dépend autant des éléments à organiser (terre, eau, herbe) que de l'objectif visé par cette organisation (systèmes de production).

L'organisation spatiale s'est donc essentiellement traduite par l'organisation de l'exploitation des supports physiques de l'espace à savoir la terre, l'eau et l'herbe: la combinaison de deux éléments de ce trinôme, en excluant ou en minimisant l'influence du troisième facteur, détermine et circonscrit un objet de travail autour duquel s'affairent les groupes sociaux. La combinaison de l'eau et de l'herbe détermine ainsi l'objet des activités pastorales, celle de la terre et de l'eau, celui des pratiques culturales : I'eau, combinée à un de ces éléments, en  fonction de son importance devient un milieu favorable pour la pêche. D'où l'importance- toute relative cependant- souvent clamée des divisions écologiques dans les rapports entretenus par les hommes dans l'occupation de l'espace ».
Le système traditionnel de gestion des ressources naturelles
Ce système reposait chez la majorité des communautés du pays sur le principe qui consacre la différence entre le territoire, lieu d’expression du pouvoir politique et le terroir dont la gestion des différentes composantes est confiée à des chefs ne disposant pas de pouvoir politique mais ayant en charge l’organisation des droits d’usage. Plus exactement, cette rencontre a consacré le principe du respect de l’autonomie du local par le pouvoir impérial
. Ceci explique que nous retrouvons encore dans de nombreuses zones rurales du pays, non seulement dans le Sud mais aussi dans les zones du septentrion malien siège de l’ancien empire songhaï, non seulement un chef de terre différent du chef de village mais aussi un chef des eaux, un chef des forêts, etc.
Certes les chefs politiques exerçaient un certain contrôle sur les terres dans les pays qu’ils administraient, mais ils ont, pour la plupart, géré ces espaces sur la base d’une vielle coutume suivant laquelle le premier (clan, famille, fraction) qui défriche un espace, acquiert de facto « le droit de hache » qui lui confère le statut de chef des terres du terroir d’implantation. Malgré quelques altérations survenues çà et là, ce droit du premier occupant prévaut encore dans les terroirs, comme en témoignent la tradition orale et les références courantes aux aïeuls (premiers à défricher la terre), pour prouver l’authenticité du statut de chef de terre de tel clan ou de telle famille. 
Ce droit de propriété était collectif. Autrement dit, la terre était la propriété du village, du clan, de la fraction ; et sa gestion était assurée par le doyen d’âge du lignage qui, dans de nombreux cas, assurait parfois la chefferie du village. 
N.B : Pas de propriété foncière ; Pas de principe de domanialité ; Respect du « droit de hache » c’est-à-dire du droit du premier occupant
Les spécificités du Septentrion malien
Elles prennent naissance avec l’invasion marocaine qui met fin à l’empire Songhai en 1592. Auparavant, dans le Septentrion malien, l’appropriation des espaces de pâturage se faisait sur la base d’un « droit coutumier » fortement apparenté au droit de hache : « le droit d’ouverture du premier puits sur l’espace pastoral ». Selon cette coutume qui est tout de même<parvenu à se maintenir dans la zone, celui qui a été le premier à ouvrir un puits dans un espace pastoral, est de facto, propriétaire de cet espace sur un rayon de 20 à 40 km. Ceux qui viennent après pour s’installer, doivent respecter les limites territoriales du premier occupant, c'est-à-dire creuser leur puits à 20 km au moins du premier puits. Les vastes espaces désertiques du Nord continuent pour la plupart à être ainsi occupés et les différentes législations que le pays a connues depuis n’ont pu mettre complètement  fin à cette forme de gestion. Par contre les pressions exercées sur les ressources (sécheresses successives ; augmentation de la population humaine et animale) entraînent de plus en plus de conflits dont le non-respect par exemple du périmètre conçu comme espace lié à un puits.
Sous l’occupation marocaine un nouveau système commença à se mettre en place, avec l’apparition de seigneurs féodaux « latifundistes », c’est-à-dire détenteurs de domaines importants dans la zone. Pour mieux asseoir son pouvoir tant contesté et perturbé par des rebellions fréquentes à l’époque, l’occupant marocain a transformé les droits coutumiers communautaire, en des titres de propriétés individuelles qu’il attribuait à ceux qui lui faisaient allégeance. C’est ainsi qu’il usurpa des terres à plusieurs communautés qui lui étaient hostiles, pour les attribuer à ses barons qui pouvaient être des chefs autochtones soumis, ou des lieutenants allochtones chargés de l’administration de certaines contrés. Ces actes de réaffectation de terres étaient légalisés, transcrits en arabe, et consignés dans des tarikhs, genre d’annales contenant toutes les décisions administratives, judiciaires et autres hauts faits du pouvoir marocain. Du coup, la notion de chef de terre, au sens de gardien/gestionnaire de ressources communautaires, perdit progressivement son contenu en maints endroits du territoire conquis.

Bien que cette question n’intéresse qu’une partie du territoire national, la persistance des « droits » de ces nouveaux propriétaires continue à empoisonner la problématique foncière du septentrion malien. L’administration coloniale a joué là-dessus pour « tenir » la région. Le Mali indépendant, après quelques timides tentatives de réforme du système (notamment sous la Première République), feint d’ignorer qu’il s’agit là d’une des causes d’injustice sociale les plus importantes de la zone. 
N.B : Apparition d’un droit écrit ; Phénomène de superposition de droits ; Apparition d’une procédure de légalisation pour affirmer la supériorité du nouveau droit ; Apparition de mutations sociales profondes (immigration des communautés dépossédées de leurs terres ; développement d’inégalités sociales avec la naissance d’une classe de caciques disposant de pouvoir économique important et de pouvoir politique de plus en plus important). 

L’originalité de la Dîna sous l’empire peulh du Macina
La seconde réforme foncière significative à la période précoloniale a été entreprise par l’empire peulh du Macina, Etat théocratique de  Chékou Ahmadou (1818 -1863). Initialement limitée à l’Etat théocratique, cette réforme, qui prendra le nom de Dîna
 alors qu’elle ne repose pas sur des principes théocratiques (musulmans), influencera progressivement tout le Delta intérieur du Niger  (depuis Mopti, jusqu’aux régions de Tombouctou et Gao).      

Les deux faits majeurs imposés par la Dîna, et qui influenceront la gestion du foncier furent : la sédentarisation forcée des nomades (pasteurs et pêcheurs), qui se traduira par la transformation de l’élevage nomade en élevage sédentaire avec, obligatoirement, des périodes de transhumance ; la codification du système de gestion  foncière.
Loin d’être une négation totale de l’ordre préétabli, les changements opérés par la Dîna ne furent en fait, qu’une codification écrite et réglementée de droits anciens établis sur des espaces de production, des groupes de producteurs et des ressources naturelles. Cette codification reposait essentiellement sur deux types de règles : les règles dites « d’accès libre » et les règles dites « d’accès limité » aux ressources naturelles. 

Les règles de « libre accès » étaient appliquées aux ressources foncières, forestières, et aux pâturages des zones exondées. Autrement dit, les ressources naturelles de la zone exondée (foncières, ligneuses, et la faune sauvage) n’ont fait l’objet d’aucune réglementation nouvelle. 

Par contre, Les règles dites « d’accès limité » portaient uniquement sur les terres agricoles, les pacages et les pêcheries situées dans la zone inondée. A cet effet, le Delta fut divisé en une trentaine de Léydi (unités territoriale), et chaque Léydi était subdivisé en zones agricoles, agro-pastorales, pastorales et piscicoles.
N.B : Apparition de règles de paiement de redevances pour l’accès aux pâturages des troupeaux étrangers ; Organisation d’une théocratie ethnique (celle des Peuls) et d’un pouvoir très hiérarchisé, à travers des structures socio ethniques verticales, soutenu par des relations parentales savamment tissées et chacune des ressources était sous l’autorité d’un maître assisté par son clan.
Conclusion : Pour conclure sur toute cette période précoloniale il faut noter que les systèmes agricoles traditionnels suffisaient aux besoins d’une population peu nombreuse : culture des terres pendant trois ou quatre ans, puis la terre est laissée au repos pendant sept, douze ou même quinze ans d’affilée pour permettre à la végétation de renaitre et à la matière organique de nourrir à nouveau la terre épuisée.
III - Une époque de changement : de la période coloniale à 1990
Le principe de domanialité pour la promotion d’une économie extravertie
L'arrivée du pouvoir colonial français amena une série de distorsions surtout sur le plan socio-économique et législatif qui apparaîtront comme des coups de boutoir portés à l'ordre ancien.
Très tôt après la pénétration, le gouvernement colonial français a perçu l’importance stratégique du foncier comme moyen de consolider son pouvoir fraîchement acquis et très souvent menacé par l’insoumission, des soulèvements et attaques  périodiques.
 Les nouvelles réglementations foncières coloniales
Fort des vertus de « l’arme foncière » et pour des raisons économiques évidentes, l’administration coloniale s’est engagée dans le processus d’accaparement du pouvoir de gestion foncière à coup de décrets, dont l’un des plus déterminants fut celui du 23 octobre 1904, portant organisation du domaine en Afrique Occidentale française. 

Dans son titre premier, article 1, ce décret définit les composantes du domaine public dans les colonies et  territoires de l’AOF comme suit : le rivage de la mer jusqu’à la limite des plus hautes marées…, les cours d’eau navigables…, et cours d’eau non navigables…, les lacs, lagunes et étangs.., et généralement, les biens de toute nature que le code civil et les lois françaises déclarent non susceptibles de propriété privée etc. Ce vaste domaine aux limites imprécise, parce que l’article 10 du même décret, y ajoute aussi les terres vacantes et sans maître, était soumis à la gestion exclusive de l’administration coloniale.
Quelques perturbations des régimes fonciers locaux par la colonisation.
· Dans le Nord du pays.
          a) Pour consolider son pouvoir, l’administration coloniale s’est alliée les dignitaires locaux de type latifundiste, propriétaires de vastes domaines fonciers attribués par l’envahisseur marocain. A cet effet, elle a reconduit et légitimé certaines de ces concessions par des actes écrits ou « conventions » dont les premières furent délivrées en 1906. La conséquence la plus grave de ces conventions est ce que nous avons appelé « l’ethnicisation du territoire » qui a consisté à délimiter les zones que doit occuper chaque tribu : Les Kounta (arabes), les Oullimiden, les Ifhogas, etc. Ces conventions qui sont au nombre de huit (08) dans la région de Gao, sont surtout nombreuses dans la région de Tombouctou : elles sont restées en vigueur même après l’accession du pays à l’indépendance.

            b). Face aux nombreux conflits fonciers qui perturbaient la stabilité sociale dans la zone de la vallée (région de Gao), l’administration coloniale a procédé en 1952, à un vaste recensement des zones agro-pastorales à l’issue duquel, elle délivra des carnets de terre à chaque village et chef de famille pour mettre fin aux multiples revendications foncières qui troublaient l’ordre social. La superposition de ces cahiers de terre avec les conventions datant de 1906 et au-delà, développa davantage la confusion autour du foncier rural dans le nord du pays. 
· Dans le centre du pays.

la création de l’Office du Niger le 5 janvier 1932, et la dévolution à l’Etat français et à l’Office du Niger de toutes les terres aménageables du delta (décret du 15 novembre 1935), représentent les premiers cas d’expropriation foncière collective et d’imposition d’un modèle d’exploitation agricole jamais connus auparavant dans le pays, (même si les villages pré-existants à l’ON ont bénéficié d’indemnisations non négociées la plupart du temps)   
· Et partout ailleurs.
De nombreux cas de spoliations foncières opérées par des administrateurs coloniaux au profit de certains protégés, représentent actuellement un des facteurs majeurs de conflit dans plusieurs zones rurales. 

· En matière de foresterie.
Pour tirer le maximum de profits des ressources forestières, le colonisateur procédera au classement des premières forêts par l’adoption du texte forestier du 4 juillet 1935. Ces classements, qui soustrayaient de facto lesdites forêts à l’exploitation indigène, assuraient sa mainmise sur lesdites ressources. Ainsi, il créa des chantiers de coupe de bois pour approvisionner les machines à vapeur du chemin de fer Dakar- Niger et celles de la Messagerie Africaine qui assurait le transport fluvial de Koulikoro à Gao.
Conclusion : Apparition du principe de domanialité qui attribue à l’Etat la grande majorité des terres du pays ; Reconnaissance des privilèges fonciers des anciennes catégories sociales dominantes sauf dans quelques cas ; Apparition des premières mesures de classement de zones forestières qui enlève leur exploitation aux « indigènes » en faveur des entreprises coloniales.
1960 – 90 : La difficile gestion de l’héritage foncier colonial 
L’héritage colonial dans les anciennes colonies françaises fut lourd à porter et la première législation « nationale » en matière de foncier ne vit le jour que plus de 25 ans après les indépendances.
C’est justement pendant cette période de flou, que la question foncière connaîtra de nouvelles dimensions avec l’explosion démographique progressive, l’urbanisation galopante, les sécheresse des années 70 assorties de réduction de l’espace productif, l’implantation de grandes Opérations de Développement rural (ODR) qui va sensiblement améliorer le niveau d’équipement technique agricole avec lequel les paysans poursuivront leurs pratiques habituelles d’extension des surfaces cultivables etc.

En outre, il faut signaler l’incitation des fonctionnaires à s’investir dans l’agriculture. Cette politique fut le prélude au processus d’attribution des concessions rurales.

Ce mouvement de ruée des citadins vers le foncier va amplifier celui des ruraux vers les terres aptes à sécuriser  les cultures. Du coup, la compétition pour l’accès à ces terres, s’exacerba entre éleveurs et agriculteurs. En même temps, des revendications de propriété sur telle ou telle terre se multiplièrent.
Conclusion  La première période des indépendances a connu : l’empilement de textes à cause de la confusion au plan de la législation foncière ; le début de la spéculation foncière par des catégories sociales non rurales.

A partir de 1986, est mis en place un Code domanial et foncier qui érige la propriété de l’Etat en principe général de droit : le Domaine privé de l’Etat comprend les terres immatriculées au nom de l’Etat mais aussi non immatriculées, les forêts et les eaux.
IV - Le changement d’époque
Le changement climatique et son impact : le risque d’écocide au Mali
Les chercheurs comme les paysans s’accordent à donner comme point de départ du changement climatique la date de 1968, année de sècheresse d’autant plus exceptionnelle qu’elle suivait une année où tout le monde soutenait que la production alimentaire avait nettement progressé dans toutes les régions en voie de développement.

En 1968, les précipitations ont chuté pour la première fois depuis 1949, bien en-dessous des moyennes du siècle et 1968 inaugure une période de trente (30) ans où la pluviométrie sera désespérément basse au Sahel.

Le climatologue Jean Polcher écrit : « Cette série de sécheresses est la plus grande modification de la précipitation observée dans le monde au XXe siècle. Premiers signes du réchauffement climatique ? Longue fluctuation naturelle du climat ? On tente toujours de le savoir aujourd’hui ».

Mais à la différence des sécheresses antérieures, celle de 1972-73 s’inscrit, selon Tingué Coulibaly, dans un cycle plus long de régression pluvieuse, accompagné d'une fragilisation intense de l'écosystème. 
T. Coulibaly poursuit : « L'assèchement de notre espace national est donc une réalité objective, effrayante. Car, en plus des caractéristiques des sécheresses d'autrefois, réduction des eaux météorites, des précipitations, arrêt précoce de l'hivernage, arrivée tardive des pluies de semailles, le cycle sec qui commence en 1972-1973, voit le bouleversement des mécanismes pluvieux ». Il conclut : « Dans une société agraire calquée sur les rythmes naturels des saisons, toute perturbation cyclique entraîne un déséquilibre non seulement écologique, mais aussi socio-économique ». 

Certains chercheurs, dont nous partageons les craintes, estiment que le Mali se trouve à la croisée des chemins avec un risque d’écocide que les politiques ne semblent pas bien percevoir. L’une des raisons de cette difficulté des politiques à bien apprécier la situation est l’étendue du pays avec une hétérogénéité très grande quant à l’occupation de l’espace et l’impact réel des changements climatiques sur l’environnement. 

Les risques d’écocide apparaissent pour trois raisons principales : 

1 – la lenteur des autorités à intervenir dans des zones à risques. Le Nord et le Centre du Mali sont en proie aujourd’hui à ces conflits qui guettent aussi d’autres régions dont notamment les zones d’exploitation minière. 

2 – l’ignorance et/ou l’échec de la prise de décision en groupe. Plusieurs raisons sont à la base de ces échecs comme les conflits d’intérêt, les échecs dans la prise de décision individuelle, etc. La situation au Mali relève des deux causes.

3 – la mauvaise analogie entre l’expérience vécue et un fait nouveau qui lui ressemble. Au Mali, le traitement des séquelles de la grande sécheresse de 1973-75 a été reconduit pour faire face non seulement à celles de la sécheresse des années 1984-85 mais également aux suivantes. Ce traitement était insuffisant et la conséquence en a été que « le désert a continué d’avancer ».
Le second facteur du changement d’époque : l’explosion démographique
Le Mali compte aujourd’hui près de 20 millions d’habitants. Le taux de natalité reste élevé (38,70 pour mille) tout comme l’indice de fécondité (6,10 enfants par femme en 2013). 
Le troisième est d’ordre politique, économique et social.
Selon le sociologue et historien Anglais Eric Hobsbawm, depuis la fin du XXe siècle, le monde vit non pas simplement une époque de changements mais un véritable changement d’époque qui se traduit par un très important bouleversement des rapports au plan politique, économique et social. 

1 – Les changements au plan politique sont, sans doute, les plus spectaculaires avec comme symbole la chute du mur de Berlin. D’un monde bipolaire nous nous retrouvons aujourd’hui avec un monde où les aspirations au multilatéralisme ne sont plus l’apanage des seuls peuples de pays émergents.

2 – Les changements au plan économique sont considérés par beaucoup comme les plus profonds parce qu’ils modifient la structure économique dans le sens d’une hypertrophie du pouvoir des multinationales au détriment même des Etat-nations.

3 les changements sociaux apparaissent comme ceux dont les impacts sont certainement les moins faciles à appréhender. Des groupes sociaux autrefois dominés et « sans voix » agissent aujourd’hui, parfois avec une violence extrême, pour l’avènement d’un monde moins inégalitaire à défaut d’être plus juste.
Le quatrième facteur : une politique foncière au service du libéralisme économique
L’extension du principe de domanialité : 
· le rôle des Collectivités Territoriales

· L’exclusion des communautés locales dans le contrôle de la terre et des ressources naturelles
L’organisation de l’accaparement des terres
· dans le domaine de l’agriculture : le prétexte de l’agrobusiness

· dans celui de l’habitat

· dans celui des mines. 
V - Le temps des conflits violents
Les conséquences du changement d’époque
La paupérisation des petits paysans

La ruine de l’économie nomade dans le Septentrion malien
Les premiers coups reçus par l'économie nomade et qui annoncèrent son déclin furent portés par la pénétration française dans le sahel. Les nomades durent payer, comme les autres peuples conquis, l'impôt de capitation mais aussi l'impôt sur le bétail. Cependant le coup le plus dur fut porté quand l'armée française réquisitionna les chameaux à des fins militaires. Ces réquisitions furent tellement importantes pendant la première guerre mondiale que les nomades se révoltèrent en 1917. La répression ne tarda pas et elle revêtit des traits d'une extrême cruauté. 

Le second coup porté à l'économie nomade fut l'effondrement du commerce traditionnel qui eut pour conséquence la destruction de la stratégie à long terme des populations. 

Le troisième coup est la restriction de l'aire de déplacement des nomades. Après les indépendances, la liberté de mouvement des nomades s'est heurtée à cette stratégie des nouveaux Etats de construire une nation par le truchement d'une très forte centralisation de l'administration. 
Enfin avec le changement climatique, on a assisté à : une diminution notable des disponibilités en pâturage à cause des empiètements au Sud des cultures qui ont occupé certaines terres réservées traditionnellement aux pâturages ; une destruction des relations qui existaient entre nomades et paysans sédentaires du Sud. 
Les dérégulations dans le delta intérieur du Niger 
 Il faut le répéter encore et encore : pour prévenir et gérer les conflits sur ce type de territoire (les deltas intérieurs des zones soudanaises et sahéliennes d’Afrique, comme par exemple celui du Mali ou les entours deltaïques du Lac Tchad), il faut :

- entreprendre et poursuivre assidument l’intensification des activités de production (donc l’intensification des différents systèmes de production) ;

- organiser minutieusement les différentes régulations.

Or nous assistons aujourd’hui au delta intérieur du Niger, à une double dérégulation : celle entre activités et territoires et celle entre activités et ressources. Ces deux entrainant inévitablement une dérégulation sociale.
Pourquoi autant de violence ?
La peur de la famine et de l’écocide

La longue durée des inégalités sociales et des traitements humiliants pour les catégories dominées. Des haines s’accumulent le long des décennies et le fait de détenir une arme offre le moyen de venger ses parents qui ont été soumis à des traitements dégradants.
L’extension de la corruption qui annihile les espoirs et les efforts d’instaurer l’équité par des moyens pacifiques.

L’incapacité du régime démocratique à promouvoir la démocratie à la base et le développement local.
VI - Réflexions sur les pistes de solution
Fort heureusement, ces bouleversements sont accompagnés par un essor sans précédent des sciences, des techniques et des technologies. Les progrès en Physique (sur l’infiniment petit et l’infiniment grand) et en Sciences Biologiques (particulièrement en Génétique) ouvrent des perspectives inespérées en matière de préservation et de reconstitution des terres et des ressources renouvelables. Les progrès en techniques et technologies notamment de la communication renforcent les capacités de l’homme dans le domaine de la diffusion des connaissances (information et formation). La place et le rôle des savoirs et savoir-faire sont tels aujourd’hui que d’aucuns parlent de l’émergence d’un quatrième facteur de production d’autant plus important qu’il participe efficacement à la restructuration des autres facteurs de production.  

Aujourd’hui, la situation nous invite à emprunter de nouvelles pistes de réflexion. Ici, nous nous intéresserons à cinq actions importantes à mener.
1 - Revisiter et réviser les paradigmes 
2 - Multiplier les possibilités de création de richesses dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage

3 - Elaborer une politique foncière réaliste et équitable 
Le foncier fait aujourd’hui l’objet de conflits multiples entre usagers des villes et des campagnes, entre activités de production et entre systèmes de production. C’est que la pression foncière devient de plus en forte entre une population en croissance continue et une terre qui n’est pas extensible à l’infini et dont « l’espace utile » se rétrécit au contraire. 

Le second constat est qu’au plan législatif, de nombreux Etats ne parviennent pas à se sortir du droit foncier colonial et la grande majorité des populations ne parvient pas à sortir de la logique du droit foncier coutumier. Or la réalité est autre aujourd’hui : 

- le droit foncier colonial est un droit qui sanctionne des actes de prédations foncières tendant à nier les droits des premiers occupants : il est tout simplement inadaptable ;

- le droit coutumier, tel quel, a disparu presque partout : il ne subsiste que dans quelques poches éloignées des enjeux actuels de production ;

Pour ces raisons donc il faut élaborer une politique foncière :

- qui restreigne le principe de domanialité et procède à un partage équitable du domaine foncier national entre les différents groupes d’usagers : il faut par exemple supprimer le domaine privé de l’Etat et créer le domaine des communautés locales ;

- qui confie, sous le contrôle de l’Etat, la gestion des ressources foncières et leur préservation aux communautés les plus proches, en tenant compte de la nature et de la localisation de ces ressources ;

- qui distribue plus les droits d’usages que les droits de propriété ;

- qui privilégie le bail emphytéotique sécurisé comme forme d’accès des usagers au foncier.           

4 – S’attaquer résolument aux défis majeurs qui sont le défi du changement climatique, celui de la lutte contre la pauvreté et celui de l’emploi des jeunes (il ne faut pas oublier que la révolution agricole suppose une diminution de la main-d’œuvre dans le secteur de la production agricole). 

5 – S’attaquer intelligemment mais fermement à la dimension politique des problèmes 
La priorité aujourd’hui est la bataille pour des systèmes alimentaires durables. Cette bataille est d’abord d’ordre politique nécessitant de rompre avec un système politique basé sur le clientélisme et l’économie de rente. 

Elle suppose des forces sociales pour la gagner. Comment construire ces forces et vite ? 

Elle suppose aussi des forces alliées au plan international, susceptibles de soutenir une telle révolution agricole. 

Deux questions nous préoccupent ici : l’équité entre les acteurs et l’intégrité des élites.
Equité 
Son respect est une exigence dans la définition et la mise en œuvre des politiques de développement en ayant pour souci le renforcement de la démocratie à la base et le développement local. L’équité passe par :

° un partage plus inclusif des pouvoirs et responsabilités (par exemple dans la gestion des terres et des ressources naturelles) ;

° une séparation plus transparente des rôles pour réduire les risques d’abus de pouvoir et donc de conflits ;

° une répartition plus juste des revenus. 

L’équité passe aussi par la réduction progressive mais décisive des inégalités en travaillant à combler le fossé :

° entre populations rurales et populations urbaines notamment en termes d’accès aux infrastructures et aux services publics. Les ruraux sont des citoyens de seconde zone et les jeunes partent parce qu’ils sont considérés comme tel.

° entre les ainés et les cadets, les hommes et les femmes ; entre les autochtones et les allochtones. 

· Mais aussi et surtout entre les « nobles » (qui accumulent pouvoir politique, économique et religieux et parviennent à reconduire ces avantages dans le contexte politique actuel) et les esclaves et autres hommes de castes (considérées comme inférieures) qui se sentent condamnés à chercher des alliés extérieurs au système et à recourir à la violence.   
Intégrité
Elle passe par :

° le respect des biens communs (pas seulement publics) : la corruption dans le domaine de l’accès au foncier est la plus grave et aujourd’hui la plus répandue en Afrique. On n’en parle pas alors que cette pratique dépasse de très loin les montants de la corruption par l’argent direct ;

° le respect des institutions y compris l’autonomie des institutions locales publiques et privées ;

° le respect des engagements pris : régularité dans les efforts de développement à long terme, de création d’emplois pour les jeunes et de réduction de la pauvreté par une plus grande productivité et des revenus élevés parmi les populations les plus défavorisées ; nécessité d’harmoniser les programmes aux différents niveaux : local, national, sous régional et au niveau du continent. 
En conclusion : la tâche est rude et les résultats souvent lents à obtenir. Mais nous vivons un monde de paradoxes et d’urgences et l’avenir de l’humanité dépend de notre capacité à faire face à notre devoir de génération.

��
	� Il faut savoir que le déficit de pluviométrie est particulièrement éprouvant pour le mil, la base alimentaire des populations sahéliennes d’Afrique de l’Ouest. Certains soutiennent que si la pluviométrie baisse de moitié, le rendement de cette céréale baisse autant.


��
	� Il est admis dans la tradition, reprise notamment par le mouvement N’Ko, que trois raisons fondamentales expliquent la stabilité politique des grands empires précoloniaux (Ghana, Mali, Songhaï) : la laïcité de l’Etat, le respect de l’autonomie du local et la faiblesse des impôts. D’après nos recherches, il faut ajouter un quatrième élément qui est le respect de la personne humaine (y compris l’étranger) et de ses biens. Ce dernier principe a, en effet, permis l’épanouissement du commerce transsaharien.�



��
	� Selon l’historien malien bien connu, Sékéné Mody Cissoko, le terme Dîna (ou Dyna) désigne d’abord l’Etat théocratique lui-même. Ce n’est que plus tard que le terme sera appliqué à la forme spécifique mise en place pour la gestion des ressources naturelles.�






